
Fin janvier, le gouvernement annonçait l’abandon de l’idée d’augmenter la 
durée des stages des élèves.
 

Carole Granjean reconnaissait devant les journalistes « l’absence de consensus » 
sur la question. Quel doux euphémisme... Les personnels des LP se sont mobilisé·es 
de manière historique le 18 octobre dernier, ainsi qu’en novembre. La ligne rouge 
semblait franchi par un gouvernement fanatisé par le monde de l’entreprise et qui 
proposait d’augmenter de 50 % les périodes de stage en entreprise pour les élèves des 
lycées professionnels.

L’ensemble des syndicats jouaient la carte de l’unité et parvenaient à construire 
une mobilisation sans précédent qui finit par faire reculer le gouvernement. Cela prouve 
bien que la lutte paie et que c’est par la grève que l’on parvient à imposer un 
rapport de force (et certainement pas en allant «  changer les choses de l’intérieur  » 
dans des pseudos « groupes de travail » imposés par la ministre). Nous ne sommes pas 
dupes pour autant : dans une situation fragile face à la contestation de sa « réforme » 
des retraites, Macron et sa bande sont obligés de lâcher du leste.

La casse des LP n’a pas été abandonnée et nous devons nous montrer 
extrêmement vigilant·es dans les mois qui viennent ! Si l’augmentation de la durée 
des stages a sauté, Macron rêve encore d’un lycée pro assujetti aux intérêts des 
patrons, avec des cartes de formations ayant pour seul critère une prétendue insertion 
sur le marché du travail. Le LP comme simple fabrique d’une main-d’œuvre rapidement 
disponible pour le patronat. Sans parler de la concurrence avec l’apprentissage au sein 
des établissements. Pour nous, le LP doit rester un lieu d’émancipation et de 
formation protégé de la rapacité du patronat. Nos élèves ne doivent pas devenir 
de la chair à patrons !


